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C
onvaincre « pour généra-
liser l’adhésion ». On se
souvient du déploiement
de la campagne de vacci-

nation contre les papillomavirus hu-
mains (HPV), par Emmanuel Ma-
cron, dans un collège de Jarnac (16)
en 2023. Le cap était fixé : une cou-
verture vaccinale de plus de 80 %
pour espérer éradiquer le cancer du
col de l’utérus. Horizon qui n’a rien
d’une utopie puisque l’Australie, qui
vaccine massivement les collégiens
depuis 2007, est en passe de devenir
le premier pays au monde à éliminer

cette pathologie, qui cause chaque
année plus de 800 décès en France.

Les garçons aussi

Recommander le vaccin plutôt que
le rendre obligatoire donc. Il s’agis-
sait de ne pas réveiller l’ire des anti-
vax, en demi-sommeil depuis le Co-
vid. Résultat, la couverture vaccinale
a progressé de façon continue
– boostée par la vaccination dé-
ployée en milieu scolaire depuis
2023 –, mais reste insuffisante. Selon
les données de Santé publique
France, 61,6 % des filles de 15 ans
avaient reçu une première dose de
vaccin en 2025 et 46 % des garçons
du même âge. Ces derniers peuvent

être porteurs du virus, participer ac-
tivement à sa transmission, et être
également victimes de cancers
HPV-induits. « La campagne dans
les collèges fonctionne, mais on doit
encore monter en puissance », réagit
Simone Mathoulin-Pelissier, coor-
dinatrice du département préven-
tion de l’Institut Bergonié à Bor-
deaux. Pour cette professeure en
santé publique, chargée du disposi-
tif en Gironde et Charente-Mari-
time, l’école permet de vacciner gra-
tuitement tout en réduisant les
inégalités d’accès aux soins. Selon
l’ARS, 9 000 collégiens ont ainsi été
vaccinés en Nouvelle-Aquitaine du-
rant cette année scolaire.

Des parents dans le doute

Mais des freins persistent. « Des pa-
rents ont encore tendance à penser
que l’on manque de recul sur ce vac-
cin. Or, plus de 6 millions de doses
ont déjà été prescrites en France et
plus de 300 millions dans le
monde. » L’information des parents
devient une priorité, selon l’experte
de l’Institut Bergonié. « Ils sont plus
réactifs lorsque l’on couple la vacci-

nation contre le HPV et celle contre
la méningite qui fait plus peur,
constate-t-elle. Or, le HPV n’est pas
moins dangereux, il induit de nom-
breux cancers. »
Au fil de plusieurs études, l’efficacité
du vaccin – qui préviendrait jusqu’à
90 % des infections HPV – se précise.

Une nouvelle étude britannique,
publiée le 18 juin dans la revue « The
Lancet », avance que entre 2020 et
2024, aucun décès lié à ce cancer n’a
été relevé chez les femmes âgées de
20 à 24 ans, population très large-
ment vaccinée. Sans vaccination, les
chercheurs estimaient qu’une ving-
taine de décès auraient pu survenir
dans cette classe d’âge.

Avant le début de la vie intime

Chaque année en France, 7 130 nou-
veaux cas de cancers sont causés par
les papillomavirus humains. Il en
existe près de 200 types, dont 12 sont
cancérogènes. L’âge auquel le vaccin
est injecté semble déterminant pour
espérer une protection optimale.
C’est l’un des messages que martèle
Tiphaine Renaud, gynécologue spé-
cialisée en oncologie à l’Institut Ber-
gonié, « frustrée » lorsqu’elle prend
en charge des patientes dont le can-
cer aurait pu être évité. « Plus tôt on le
fait, plus il est efficace. Notamment
lorsque l’on n’a jamais été en contact
avec ce virus, l’idéal étant avant le
début de la vie intime », souligne-t-
elle. D’où la recommandation d’une
vaccination pour les filles et les gar-
çons entre 11 et 14 ans, avec un pos-
sible rattrapage jusqu’à 26 ans révo-
lus.
D’autres idées reçues doivent être
battues en brèche. « Ce n’est pas
parce que l’on est vacciné qu’il ne
faut pas se faire dépister, insiste Ti-
phaine Renaud. La vaccination ne
protège pas contre 100 % des papillo-
mavirus. Et le dépistage ne doit pas
cesser lorsque la vie sexuelle est à
l’arrêt ou en stand-by. Le papilloma-
virus dépend beaucoup de l’immu-
nité. Des patientes peuvent, par
exemple, avoir, à un moment, une
immunodépression et réactiver une
infection à papillomavirus. »
Quid des phobiques du dépistage ?
« La grande majorité des frottis sont
négatifs, rassure la gynécologue. Et
même lorsqu’il est positif, il ne faut
pas paniquer. Un prélèvement pa-
thologique ne signifie pas automati-
quement un cancer du col de l’uté-
rus. Très souvent, je vois des
patientes avec une petite lésion pré-
cancéreuse, qui peut être de bas
grade et régresse spontanément.
Elles vont éliminer leur papilloma-
virus toutes seules avec leur immu-
nité. Dans tous les cas, le dépistage
permet une prise en charge adé-
quate. »

Lors de l’année scolaire
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Cancer du col de l’utérus :
miser sur le vaccin précoce
Alors qu’une nouvelle étude publiée dans « The Lancet » corrobore
l’efficacité du vaccin contre le cancer du col de l’utérus, la France
accuse toujours un retard de vaccination, notamment par rapport
à l’Australie qui pourrait l’éradiquer dès 2035
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9 000 collégiens
ont été vaccinés
dans toute 
la Nouvelle-Aquitaine
cette année

Malgré une amélioration des com-
portements, un Français sur dix
continue de jeter ses médicaments
non utilisés à la poubelle, au lieu de
les rapporter à la pharmacie, a indi-
qué Cyclamed, un organisme chargé
de leur collecte dans son rapport an-
nuel publié vendredi.

Le taux de collecte, qui représente le
nombre de médicaments non utili-
sés restitués par rapport à l’ensemble
de ceux stockés dans les armoires à
pharmacie des foyers, a continué de
progresser en 2005 pour atteindre
83 %, après 77 % en 2024 et 71 % en
2023, note l’association. 

Au total, plus de 8 200 tonnes de mé-
dicaments non consommés ont été
collectées en 2025 pour être inciné-
rés et valorisés. Cela correspond à
deux boîtes par habitant, à comparer
avec les 42 boîtes de médicaments
vendues par habitant chaque année
en France.

Volumes collectés en hausse

«Alors que la vente des médicaments
poursuit sa baisse (-1 % par an depuis
vingt ans), les Français adoptent une
démarche toujours plus responsa-
ble », a salué Cyclamed. Les régions
urbaines ainsi que celles isolées géo-
graphiquement et l’Outre-mer sont
toutefois « en dessous de la moyenne
nationale », selon l’organisme.
Par ailleurs, quatre boîtes de médica-
ments collectées sur 10 ne sont pas
périmées, a conclu une étude menée
par l'Assurance maladie et l’Agence
nationale de sécurité du médica-
ment (ANSM), en partenariat avec
Cyclamed. Cette étude souligne « la
marge de progression possible, sur
les conditionnements notamment,
afin de réduire la destruction de pro-

duits encore utilisables ». Les médi-
caments les plus rapportés corres-
pondent aux classes thérapeutiques
les plus prescrites : antalgiques, laxa-
tifs, antibiotiques, inhibiteurs de la
pompe à protons (IPP) et produits
ophtalmiques.
Selon des évaluations économiques,
l'Assurance maladie supporte un
coût annuel lié aux médicaments fi-
nalement non utilisés estimé à
517 millions d’euros.
Les médicaments rapportés en phar-
macie sont collectés chaque jour par
les grossistes répartiteurs, puis cen-
tralisés de manière sécurisée. Ils sont
ensuite acheminés vers des usines de
valorisation énergétique où leur inci-
nération permet de chauffer et
d’éclairer des milliers de logements.

Médicaments jetés : 517 millions 
d’euros gaspillés chaque année

Malgré une amélioration globale, une partie des Français continue de jeter
ses médicaments non utilisés au lieu de les rapporter en pharmacie


